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Linéaire commercial réglementé 

Sur les linéaires de rues identifiés sur le plan de zonage du PLU au titre 

de l’article L 151-16 du Code de l’Urbanisme, les changements de 

destination à vocation d’habitat sont interdits pour les rez-de-chaussée 

commerciaux ou dédiés à de l’activité. 
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article L.122-1 du Code de l'environnement 

Les ouvrages et aménagements dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à autorisation 

administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact doivent faire l'objet d'une saisine du 

service régional de l'archéologie au titre du Code du patrimoine, article R.523-4, alinéa 5. » 

 

article 322-3-1, 2° du Code pénal 

  La destruction, la dégradation ou la détérioration est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100 

000 € d'amende lorsqu'elle porte sur une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou 

fortuitement, un terrain sur lequel se déroulent des opérations archéologiques ou un édifice affecté 

au culte. 

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque l'infraction prévue 

au présent article est commise avec la circonstance prévue au 1° de l'article 322-3. 

Les peines d'amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu'à la moitié de la 

valeur du bien détruit, dégradé ou détérioré. » 

 

Reconstruction à l’identique 

Conformément à l’article L111-15 du Code de l’Urbanisme, lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié 

vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans 

nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire. 

Ouvrages techniques 

Les dispositions des articles 3 à 8 du règlement de chacune des zones ne s’appliquent pas aux ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt général (bassin d’orage, 

assainissement, eau potable, électricité, gaz, télécommunications, voirie, ...). 

Linéaire commercial réglementé 

Sur les linéaires de rues identifiés sur le plan de zonage du PLU au titre de l’article L 151-16 du Code 

de l’Urbanisme, les changements de destination à vocation d’habitat sont interdits pour les rez-de-

chaussée commerciaux ou dédiés à de l’activité. 
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Les constructions en retrait peuvent être acceptées si l’alignement est donné par un mur de pierres ou de 

terre d’une hauteur minimale de 1,80 mètre, sur une longueur représentant au moins la moitié de la 

largeur sur rue de la parcelle. 

Des implantations autres peuvent être imposées si les constructions principales voisines sont construites 

selon un alignement différent. 

Annexes 

Les annexes s’implantent en arrière de la construction principale, par rapport à la principale voie de 

desserte du terrain. Cette disposition ne s’applique pas lorsque la construction principale est implantée 

en fond de parcelle. 

Implantation par rapport aux limites séparatives : 

Les constructions peuvent s’implanter en limite ou à une distance minimale d’1,50 mètre. Si la façade 

concernée de la construction dispose d’une ouverture, la construction doit s’implanter avec un recul 

minimal de 2 mètres.  

ARTICLE UC 5 : Caractéristiques architecturales des façades et toitures des 

constructions ainsi que des clôtures 

De façon générale, tout projet de nature à porter atteinte au caractère des lieux avoisinants, aux paysages 

naturels ou urbains, peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 

spéciales. 

Les dispositifs techniques (ventilation, antenne, parabole, caisson technique, panneaux 

photovoltaïques…) sont choisis et positionnés de manière à assurer leur intégration architecturale et 

paysagère. 

Constructions nouvelles (dont extensions et annexes) 

Les règles suivantes ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et services publics. 

Les extensions, vérandas et annexes doivent être conçues en harmonie avec la construction principale à 

laquelle elles sont rattachées. 

Lorsqu’ils sont visibles depuis l’espace public, les bardages métalliques et plastiques de type bac acier et 
tôle ondulée sont interdits. 

Constructions principales et leurs extensions 

Le volume principal des constructions principales devra être couvert par une toiture à 2 pans symétriques, 

avec des pentes comprises entre 38° et 45° ou identique à la construction à laquelle il s’adosse. La toiture 

du volume principal devra être couverte par des ardoises naturelles ou par des matériaux de texture, 

couleur et forme de type ardoise naturelle lorsque cela permet la production d’énergie renouvelable. 

Les façades du volume principal de la construction devront être en tons pierre, en tons terre et/ou en bois 

de teinte naturelle. 

A l’exception des toitures des vérandas et toitures terrasses, les toitures des volumes secondaires seront 

couvertes par des ardoises naturelles ou du zinc de teinte similaire à l’ardoise naturelle, ou elles seront 
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végétalisées. Des matériaux de texture, couleur et forme de type ardoise naturelle sont autorisés lorsque 

cela permet la production d’énergie renouvelable. 

Annexes et leurs extensions 

Les constructions annexes sont traitées dans les mêmes aspects que la construction principale (tons 

pierre, tons terre) ou en aspect bois. Elles peuvent être végétalisées. 

A l’exception des piscines couvertes et toitures terrasses, les couvertures sont exécutées en matériau 

présentant le même aspect que l’ardoise naturelle. 

Travaux sur constructions existantes et changements de destination de ces constructions 

Bâti ancien traditionnel 

Les réhabilitations et restauration du bâti ancien traditionnel doivent respecter les caractéristiques 

architecturales originelles des façades et toitures, et présenter des teintes similaires aux teintes 

originelles. 

Le maintien des façades en pierres devra être privilégié. 

Autres constructions existantes 

Les travaux sur bâti existant doivent respecter les dispositions s’appliquant aux constructions nouvelles, 

ou reprendre les matériaux et teintes du bâti avant travaux. 

Clôtures 

Les matériaux bruts (parpaings, béton, carreaux de plâtre…), non conçus pour être laissés apparents, 

doivent être enduits ou recouverts. 

Les grilles et grillages devront être de teinte grise ou verte. 

Les haies mono-spécifiques de lauriers-palme, éléagnus ou résineux (thuya, cyprès…) sont interdites. 

Les clôtures favorisent des passages pour la petite faune. 

Sur les voies et espaces publics, la hauteur maximale des clôtures est fixée à 1.80 mètre. Elles sont 
constituées :  

- d’un mur bahut représentant 1/3 ou 2/3 de la hauteur totale de la clôture, surmonté d’éléments 
ajourés. Une pleine hauteur du dispositif de clôture est possible ponctuellement, sur 1 mètre de 
long maximum, pour accompagner une ouverture (portail, passage, portillons…). 

- d’une haie vive variée doublée ou non d’un grillage.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Dispositif de clôture 

≤

Dispositif de clôture 
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Les clôtures en limite séparative ne dépassent pas 2m. 

ARTICLE UC 6 : Performances énergétiques et environnementales 

Tout dispositif de production d’énergie à partir de sources renouvelables est encouragé (panneaux 

solaires, photovoltaïques...). 

Les performances énergétiques pourront également être recherchées à travers une bonne orientation du 

bâti favorisant, dans la mesure du possible, un ensoleillement optimisé. 

ARTICLE UC 7 : Traitement environnemental et paysager des espaces non 

bâtis et abords des constructions 

Gestion des eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoulement des eaux pluviales. 

En vue de limiter le ruissellement urbain, source de désordres hydrauliques à l'aval, tout aménagement 

doit limiter l’imperméabilisation de la parcelle (exemples : parking ou cheminement perméable, toitures 

végétalisées).  

Les surfaces perméables doivent représenter 20% minimum de l’unité 

foncière. Cette disposition ne s’applique pas aux unités foncières dont 

l’aménagement existant à l’approbation du PLU ne respecte pas ses 

règles. 

 

Tout projet doit respecter les dispositions du schéma directeur de gestion des eaux pluviales. 

Plantations 

La plantation des espèces végétales suivantes est interdite (espèces végétales invasives) :  

les jussies (ludwigia peploides et ludwigia uruguayensis) ; 

la renouée du Japon (Fallopia japonica) ; 

L’herbe de la Pampa (Cortaderia selloana). 

Pour éviter la plantation d’espèces végétales invasives, il est conseillé de se référer à la liste des plantes 

vasculaires invasives de Bretagne, publiée par le Conservatoire Botanique National de Brest. 

 ARTICLE UC 8 : Stationnement 

Les dispositions en termes de stationnement ne s’appliquent ni aux changements de destination. 

Pour tous travaux d’extension, ces dispositions ne s’appliquent qu’aux surfaces créées en extension.
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Les annexes s’implantent en arrière de la construction principale, par rapport à la principale voie de 

desserte du terrain. Cette disposition ne s’applique pas lorsque la construction principale est implantée 

en fond de parcelle. 

Implantation par rapport aux limites séparatives : 

Les constructions peuvent s’implanter en limite ou à une distance minimale d’1,50 mètre. Si la façade 

concernée de la construction dispose d’une ouverture, la construction doit s’implanter avec un recul 

minimal de 2 mètres.  

ARTICLE UE 5 : Caractéristiques architecturales des façades et toitures des 

constructions ainsi que des clôtures 

De façon générale, tout projet de nature à porter atteinte au caractère des lieux avoisinants, aux paysages 

naturels ou urbains, peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 

spéciales. 

Les dispositifs techniques (ventilation, antenne, parabole, caisson technique, panneaux 

photovoltaïques…) sont choisis et positionnés de manière à assurer leur intégration architecturale et 

paysagère. 

 

Constructions nouvelles (dont extensions et annexes) 

Les règles suivantes ne s’appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et services publics. 

Les extensions, vérandas et annexes doivent être conçues en harmonie avec la construction principale à 

laquelle elles sont rattachées. 

Lorsqu’ils sont visibles depuis l’espace public, les bardages métalliques et plastiques de type bac acier et 
tôle ondulée sont interdits. 

Constructions principales et leurs extensions 

A l’exception des toitures des vérandas et toitures-terrasses, les toitures seront couvertes par des ardoises 

naturelles, ou par du zinc ou du bac acier de teinte proche de l’ardoise naturelle, ou végétalisées. 

Les matériaux de texture, couleur et forme de type ardoise naturelle sont autorisés lorsque cela permet 

la production d’énergie renouvelable. 

Les teintes dominantes des façades du volume principal de la construction devront être dans les tons 

pierre, les tons terre et/ou en bois de teinte naturelle.   

De plus, en secteur UEr, le volume principal des constructions principales devra être couvert par une 

toiture à 2 pans symétriques, avec des pentes comprises entre 38° et 45°, ou identique à la construction 

à laquelle il s’adosse. La toiture du volume principal devra être couverte par des ardoises naturelles. Les 

façades du volume principal de la construction devront être en tons pierre, en tons terre et/ou en bois de 

teinte naturelle.   

Annexes et leurs extensions 
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Les constructions annexes sont traitées dans les mêmes aspects que la construction principale (tons 
pierre, tons terre) ou en aspect bois. Elles peuvent être végétalisées. 

A l’exception des piscines couvertes et toitures terrasses, les couvertures sont exécutées en matériau 
présentant le même aspect que l’ardoise naturelle. 

Travaux sur constructions existantes et changements de destination de ces constructions 

Bâti ancien traditionnel 

Les réhabilitations et restauration du bâti ancien traditionnel doivent respecter les caractéristiques 

architecturales originelles des façades et toitures, et présenter des teintes similaires aux teintes 

originelles. Le maintien des façades en pierres devra être privilégié. 

Autres constructions existantes 

Les travaux sur bâti existant doivent respecter les dispositions s’appliquant aux constructions nouvelles, 

ou reprendre les matériaux et teintes du bâti. 

Clôtures 

Les matériaux bruts (parpaings, béton, carreaux de plâtre…), non conçus pour être laissés apparents, 
doivent être enduits ou recouverts.  

Les éléments techniques (boites aux lettres, coffrets d’alimentation réseaux, etc.) doivent être 
parfaitement intégrés dans les murs de clôtures. 

Les grilles et grillages devront être de teinte grise ou verte. 

Les haies mono-spécifiques de lauriers-palme, éléagnus ou résineux (thuya, cyprès…) sont interdites. 

Les clôtures favorisent des passages pour la petite faune. 

Sur les voies et espaces publics, la hauteur maximale des clôtures est fixée à 1.80 mètre. Elles sont 
constituées :  

- d’un mur bahut représentant 1/3 ou 2/3 de la hauteur totale de la clôture, surmonté d’éléments 
ajourés. Une pleine hauteur du dispositif de clôture est possible ponctuellement, sur 1 mètre de 
long maximum, pour accompagner une ouverture (portail, passage, portillons…). 

- d’une haie vive variée doublée ou non d’un grillage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les clôtures en limite séparative ne dépassent pas 2m. 

ARTICLE UE 6 : Performances énergétiques et environnementales 

Tout dispositif de production d’énergie à partir de sources renouvelables est encouragé (panneaux 

solaires, photovoltaïques...). 

Dispositif de clôture 

≤

Dispositif de clôture 


